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Annonce du nouveau plan social de Peugeot : suppression de 2816 emplois


La direction de Peugeot a annoncé dès le lendemain de la victoire de la gauche aux élections législatives, son nouveau plan social pour 1997-1998 au Comité Central d’Entreprise : 2816 emplois sont concernés.


Les constructeurs automobiles français sont confrontés à une chute de leurs ventes (-23% en France  en mai 97) et de leurs parts de marché national (de 56,3% en 1996 à 54,8% en 1997), et doivent affronter une guerre des prix dans un contexte de surcapacité de production. Si ce constat n’est pas mis en cause par les syndicats, c’est sur les solutions que les avis divergent. Les solutions préconisées par les constructeurs passent par une réduction des coûts visant à l’amélioration de la productivité et à la recherche immédiate de compétitivité. D’où la politique de réduction des effectifs et les plans de suppressions d’emplois qui se succèdent année après année chez les deux principaux groupes automobiles français (Renault et PSA). Le nouveau plan social de Peugeot pour 1997-1998 prévoit notamment 1971 départs en préretraite (Fonds National pour l’emploi) financés par les Pouvoirs publics et pour lesquels il faut l’accord du gouver
